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CHYPRE  

Nom officiel : République de Chypre  
Capitale : Nicosie (241 000 habitants) 
Langues officielles : grec et turc 
Monnaie : euro depuis 2008  
Membre de l’Union européenne depuis 2004  

 

 Chypre France UE (27) Chypre/ France 

Superficie 9 253 km2 643 801 km2 4 236 350 km2 1,4 % 

Population 1 million 67 millions 451 millions 1,5 % 

PIB 31 Mrd € 2 822 Mrd € 17 194 Mrd € 1,1% 

PIB par habitant en SPA1 97 99 100 97 % 

% des dépenses de protection sociale / PIB 21 % 34 % 28 % - 13 points 

% des dépenses de prestations familiales / PIB 1 % 2,2 % 2,3 % - 1,2 point 

Indice de développement Humain 0,907 0,910 - < 

Rang/indice de développement humain 29ème 28ème - < 

Espérance de vie des hommes 80,4 ans 80,1 ans 78,9 ans + 0,3 an 

Espérance de vie des femmes 84,7 ans 85,9 ans 84,2 ans - 1,2 an 

Taux de fécondité 1,36 1,79 1,46 - 0,43 enfant 

Taux de naissances hors mariage 22 % 63 % 41 % - 41 points 

Age moyen des mères à la naissance du 1er enfant 29,8 ans 29 ans 30 ans + 0,8 ans 

Age obligatoire de scolarisation  5 ans 3 ans - + 2 ans 

Taux d’emploi masculin - 15 à 64 ans 84 % 77 % 80 % + 7 points 

Taux d’emploi féminin - 15 à 64 ans 75 % 72 % 70 % + 3 points 

Taux de travail à temps partiel des femmes 11 % 26 % 28,5 % - 15 points 

Taux de chômage  6 % 7 % 6 % - 1 point 

Population en risque de pauvreté avant TS2 20 % 26,5 % 25 % - 6,5 points 

Population en risque de pauvreté après TS3 14 % 15 % 16 % - 1 point 

% en situation de privation matérielle sévère 2,4 % 6 % 7 % - 3,6 points 

Revenu annuel médian par habitant 1572 € 2 015 € 1 696 € 78 % 

Source : Eurostat 2023  

 
1. Standard de pouvoir d’achat (SPA) : monnaie commune qui élimine les différences de prix entre pays. Cette unité monétaire artificielle permet de se procurer 
la même quantité de biens et de services dans tous les pays. 
2 Transferts sociaux (ou prestations sociales) : transferts versés (en espèces ou en nature) à des individus ou à des familles afin de réduire la charge financière 
que représente la protection contre divers risques. Les transferts sociaux sont associés à six grandes catégories de risques : la vieillesse et la survie, la santé, 
la maternité-famille, la perte d’emploi, les difficultés de logement et la pauvreté et l’exclusion sociale. 
3 Le seuil de risque de pauvreté est fixé à 60% du revenu disponible équivalent médian national. 
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LA PROTECTION SOCIALE ET LA POLITIQUE FAMILIALE EN CHYPRE 

1. CADRE GENERAL DE LA PROTECTION SOCIALE  

1.1. L’organisation 

Les risques maladie, maternité, chômage, ainsi que les accidents du travail et maladies professionnelles sont 
gérés par les Services d’assurance sociale (Υπηρεσίες Κοινωνικών Ασφαλίσεων), sous la tutelle du ministère 
du travail et de l’assurance sociale (Υπουργείο Εργασίας και Κοινωνικών Ασφαλίσεων).  

Les dispositifs de garantie minimale de ressources et les prestations familiales relèvent de la compétence du 
Service administratif des allocations d’aide sociale (Υπηρεσία Διαχείρισης Επιδομάτων Πρόνοιας), sous la 
tutelle du ministère adjoint des affaires sociales (Υφυπουργείο Κοινωνικής Πρόνοιας).  

 

1.2. La couverture 

Le régime couvre l’ensemble des personnes ayant un revenu issu d’une activité professionnelle, que ce soient 
des salariés ou des travailleurs indépendants.   

Les travailleurs indépendants demeurent couverts pour tous les risques, à l’exception du chômage et des 
accidents du travail-maladies professionnelles.  

Les prestations familiales, ainsi que les prestations en nature de l’assurance maladie-maternité sont octroyées 
sous condition de résidence, indépendamment du statut professionnel.  

 

1.3. Le financement de la protection sociale 

 
La sécurité sociale est principalement financée par les cotisations sociales.  

Les prestations familiales sont entièrement financées par l’Etat.   

 

2. LES PRESTATIONS FAMILIALES ET DE SOLIDARITE  

2.1. Les prestations familiales  

2.1.1. Les allocations familiales  

Les allocations familiales sont versées pour tous les enfants jusqu’à l’âge de 18 ans. Le droit aux allocations 
familiales est prolongé jusqu’à l’âge de 20 ans pour les enfants en enseignement secondaire et de 21 ans pour 
les enfants qui effectuent leur service militaire. Pour les familles avec quatre enfants ou plus, le droit aux 
allocations familiales est prolongé jusqu’à l’âge de 23 ans pour les enfants en enseignement universitaire et 
de 24 ans pour les enfants en enseignement universitaire qui sont également dans la Garde Nationale. Aucune 
limite d’âge ne s’applique pour les enfants en situation de handicap.   

Le montant mensuel des allocations familiales dépend du nombre d’enfants et des revenus du ménage. Ainsi, 
le montant mensuel des allocations familiales est compris entre 39€ et 49€ pour un enfant, entre 35€ et 58€ 
pour deux enfants, entre 71€ et 107€ pour trois enfants et entre 117€ et 172€ à partir de quatre enfants.  

2.1.2. Les allocations de naissance et d’adoption 

Un montant forfaitaire de 629€ est versé pour la naissance d’un enfant. Une somme forfaitaire de 1500€ est 

versée, sous condition de résidence antérieure régulière, pour chaque enfant né en cas de naissances 

multiples.  

Des suppléments mensuels peuvent être versés pour des services de garde d’enfants lorsque les deux parents 

travaillent ou pour les frais d’inscription à la crèche.  
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2.1.3. L’allocation pour parents isolés 

L’allocation pour parents isolés est versée sous condition de ressources. Son montant mensuel est compris 

entre 189€ et 212€ pour chaque enfant à charge.  

2.1.4. Le congé parental 

La durée du congé parental s’élève à 18 semaines par parent et par enfant. Cette durée est portée à 23 semaine 

pour les veufs ou les veuves, ainsi que pour les parents isolés.  

Le congé parental est non rémunéré. Une rémunération est possible dans les cas d’invalidité grave ou 

d’incapacité mentale modérée.  

Les parents souhaitant bénéficier du congé parental peuvent demander la prestation parentale dont le montant 

s’élève, en principe, à 72% de la valeur hebdomadaire  

m au cours de l’année de cotisation concernée. La prestation parentale peut être versée pour une durée 

minimale d’un jour et une durée maximale de quatre semaines par an.  

 

2.2. L'accueil formel du jeune enfant  

En 2024, 40,1% des enfants de moins de 3 ans ont bénéficié d’un mode d’accueil formel. 

En 2024, 88,5 % des enfants avec un âge compris entre 3 et 6 ans ont bénéficié d’un mode d’accueil formel 
pour plus de 25 heures par semaine4.  

 

2.3. Les congés maternité et paternité 

Les indemnités de maternité sont versées pendant 22 semaines pour les mères biologiques, pendant 20 
semaines pour les mères adoptives et pendant 14 semaines pour les mères porteuses. La durée de versement 
des indemnités de maternité est prolongée de quatre semaines s’il s’agit d’un troisième enfant ou plus ou en 
cas de naissances multiples.  

Les indemnités de paternité sont versées pendant 2 semaines consécutives, tant pour les pères biologiques 
que pour les pères adoptifs.  

Le montant des indemnités de maternité et de paternité s’élève, en principe, à 72% de la valeur hebdomadaire 
des points d’assurance de base pendant l’année de cotisation concernée.  

 

2.4. Les revenus minimums garantis  

Un revenu minimum garanti est proposé aux personnes vulnérables de plus de 28 ans. Celui-ci peut être 
également versé aux personnes de moins de 28 ans dans le cas des couples mariés, des parents isolés, des 
orphelins et des personnes en situation de handicap.  

Son montant varie selon le niveau du panier minimum de consommation et la composition du ménage. Ainsi, 
à titre d’exemple, le revenu minimum garanti est de 480€ par mois pour une personne seule et de 1008€ par 
mois pour un couple avec deux enfants de moins de 14 ans.  

La perception du revenu minimum garanti n’est pas limitée dans le temps.  

 

 
4 Données Eurostat 2024 
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2.5. Les aides aux travailleurs à faibles revenus  

Il n’existe pas de prestation équivalente à la prime d’activité française.  

 

2.6. Les aides au logement  

Les aides au logement sont gérées dans le cadre du revenu minimum garanti et ne peuvent être versées qu’aux 
bénéficiaires de ce dispositif, qu’ils soient locataires ou propriétaires.  

Le montant des aides au logement est établi en fonction de la localisation du logement, de sa superficie, ainsi 
que de la composition du ménage. Le montant ainsi établi est majoré de 20% pour les personnes en situation 
de handicap et de jusqu’à 50% pour les personnes à mobilité réduite.  

 


